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40e Congrès : une nouvelle étape
de débat s'ouvre jusqu'au vote
des communistes
les 6 et 7  juin prochains ! (p. 4)

SOUSCRIPTION (cliquez)

Je verse : ….........… € 
Chèque à l’ordre de « ANF PCF : 2 place du Colonel-Fabien 75167 Paris Cedex 19

« Donnez au PCF 
les moyens d’intervenir »

Paradoxe
Il y a, ces temps-ci, un mot qui est très à la mode

dans la presse économique dominante, c’est le
mot « paradoxe ». On y parle en effet de grands
groupes qui se gavent, de bourses qui s’éclatent,
de profits qui prospèrent, d’actionnaires qui se
goinfrent. Puis on ajoute que l’économie va mal,
que le pouvoir d’achat se tasse, des usines fer-
ment, la pauvreté s’installe. Et le plus souvent,
donc, cette presse ajoute: quel paradoxe ! Point
final. Comme si cette contradiction relevait du
pur mystère, comme si on était, nous pauvres
pékins, face à une donnée inaccessible. Pourtant,
si l’on poussait au bout le fameux paradoxe, on
pourrait dire : pour que la finance prospère à ce
point, c’est qu’il a fallu que l’économie en général
s’appauvrisse. C’est l’hyper-exploitation des uns
qui a garanti l’hyper-enrichissement des autres.
Le paradoxe exprime en fait un accroissement
phénoménal des inégalités de classe. Mais ces
mots sont tabous dans cette presse-là.µ

Gérard Streiff

Vidéo
90 ans du 
Front Populaire : propos
introductif de 
Fabien Roussel

Front populaire :
Retour sur
la journée 
du 9 mai (p. 3)

https://www.youtube.com/watch?v=KgCqsWqKXbU&t=15s
https://souscription.pcf.fr/
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ACTUALITÉ LES RENDEZ-VOUS MILITANTS
Pour faire connaître vos initiatives,  faites-le savoir par mail à Léna Mons <   lmons@pcf.fr    >

Du 28 avril au 30 mai : Libres comme l’art expose Olivia Tele
Clavel. Du mardi au samedi de 12 h à 19 h. Entrée libre. Fermé les
jours fériés. Siège du PCF (75019)
15 & 16 mai : Fête de l’Humanité Poitiers : un week-end culturel,
politique et gratuit ! Au programme : Concerts, Débats, Village
associatif. Bonne nouvelle : l’entrée est gratuite, et tous les évé-
nements culturels le sont aussi. Salle Guillaume d’Aquitaine,
Biard (86)
16 mai, à partir de 14 h : Fête de l’Huma 72 : débats, concerts,
rencontres… Entrée libre et gratuite. Salle Pierre Guedou, Le
Mans (72)
17 mai, à partir de 10 h 30 : Fête de la Section PCF de La Ciotat.
Elle sera, une nouvelle fois, un temps fort politique dans notre
ville, mêlant engagement, solidarité, internationalisme, culture
et détente à deux pas de la mer. Tombola en soutien à Cuba,
expos, animation musicale, stands, buvette, etc, sont d’ores et
déjà prévus. Les inscriptions au repas (paëlla 20 euros tout
compris) sont également ouvertes : par mail
pcf.laciotat@gmail.com, par téléphone : 06 22 27 18 73, directe-
ment à la section (130 avenue Gallieni). Espace Le Golfe, La Cio-
tat (13)
23 mai, à partir de 10 h : Fête de La Marseillaise à Toulon :
débats, concerts, animations et moments de fraternité ! Pro-
gramme complet :
https://www.fetelamarseillaise83.fr/index.php/programme-
detaille/ Plages du Mourillon, Toulon (83)
23 mai, à partir de 10 h : Fête vosgienne de l’Humanité. Débat :
Quel devenir de la gauche ? avec plusieurs intervenants des
partis de la gauche française. Exposition Manouchian. Exposi-
tion les affiches de la Fête de l’Humanité. Concert. Artisanat.
Stands militants, syndicaux et associatifs. Entrée prix libre.
Théâtre de verdure, Plainfaing (88)
24 mai, à partir de 9 h : Fête de la Paix organisée par la fédéra-
tion de l’Oise. Grand moment de mobilisation pour toutes celles
et tous ceux qui portent les valeurs de paix, de solidarité inter-
nationale et de droits humains. Au programme : course pour la
paix (course ou marche) le matin, meeting et débat sur la
situation internationale, concerts et musique live, stands asso-
ciatifs, expositions et animations, restauration sur place,
espace enfants et jeux en plein air. Réserver un stand associa-
tif : federation@oise.pcf.fr. Centre de loisirs Pierre-Legrand,
Montataire (60)
24 mai, à partir de 10 h : Fête de La Marseillaise à Avignon :
débats, théâtre, concerts, animations et moments de frater-
nité ! Île de la Barthelasse, Parc des Libertés, Avignon (84)
26 mai, à partir de 19 h 30 : Rencontre-débat dans le cadre du
40e Congrès organisée par la fédération de l’Yonne : Guerres,
trumpisation, montée de l’extrême droite : Quel nouvel ordre
mondial ? Quelles conséquences économiques ? Avec Francis
Wurtz, député européen honoraire, et Evelyne Ternant, membre
du CEN et de la commission Économique. Maisons des Associa-
tions, Joigny (89)
29 & 30 mai : Fête de l’Huma 31 : débats, concerts, stands asso-
ciatifs… Toutes les informations et billetterie : https://fetedel-
huma31.fr/ Pechbonnieu (31)

30 mai, à partir de 10 h 30 : Montée au mur des Fédérés : ras-
semblement festif sur la place des Fêtes (75019), départ du cor-
tège à 14h30, arrivée au cimetière du Père-Lachaise à 15h30
(75020).
30 mai, à partir de 12 h : Fête fédérale de Charente : banquet,
table ronde sur la mobilité en Charente animée par Fred Mellier,
forum des associations et concert. Réservation banquet au
0545922042 ou federationpcf16@gmail.com Salle des Fêtes,
Maine-de-Boixe (16)
31 mai, à partir de 10 h : 100e édition de la Fête de Feugarolles.
Au programme : 10 h, débat
« Le Front populaire : 90 ans d’héritage, et maintenant, quelles
luttes pour quelles conquêtes ? » ; 12 h, repas convivial ; 15 h,
meeting avec Hélène Bidard, porte-parole du PCF, membre de
la direction nationale, conseillère de Paris, vice-présidente du
Parti de gauche européen ; 16 h, concert avec Guillaume
Parma. Tout au long de la journée : espace librairie, associa-
tions (AFPS 47, Cuba, Le travailleur, défense de l’hôpital...),
buvette. Fête organisée par Le Travailleur du Lot-et-Garonne et
parrainée par le PCF 47. Salle des fêtes et halle, Feugarolles (47)
27 juin, à partir de 18 h : La section José Marti de Pignan orga-
nise sa fête de section ! Au programme : débat politique, ren-
contre avec diverses associations progressistes et culturelles,
buvette, repas sur réservation au 0670521932. La soirée sera
animée par le groupe musical de la Jeunesse communiste.
Maison du tennis, à côté de la salle du bicentenaire, Pignan
(34)
5 juillet, à partir de 7 h : Brocante pour le droit aux vacances
organisée par la section de Bresles ! Avec tombola, restauration
professionnelle et animation musicale. Renseignements et
réservations : 06 85 15 37 80. La Neuville en Huez (60)

Programme de l’Huma-café® de Nantes, de janvier à juin
2026, au lieu unique, quai Ferdinand-Favre (44)
29 mai, 18 h : Santé mentale en crise, symptôme d’une société
en souffrance ? Avec Angélique Mounier-Kuhn, journaliste ; elle
a récemment coordonné le numéro 203 de la revue Manière de
voir : « Santé mentale, symptômes d’un monde fêlé ». (Rencon-
tre organisée en lien avec les Amis du Monde diplomatique)
19 juin, 18 h : Faire l’histoire du matrimoine féministe… et la
transmettre. Avec Christine Bard, professeure d’histoire
contemporaine à l’Université d’Angers. Elle a publié de nom-
breux livres sur l’histoire politique, sociale et culturelle des
femmes et du genre.

Fondation Gabriel-Péri - Initiatives mai 2026
21 mai, 9h30/17h30 : Séance 8 des Ateliers d’histoire du com-
munisme : Front populaire : un élan culturel. Journée d’étude
uniquement en présentiel. Chaillot, Théâtre national de la
danse, 1 place du Trocadéro et du 11 Novembre, 75116 Paris
Programme de la journée : https://gabrielperi.fr/archives-his-
toires/front-populaire-un-elan-culturel/
Inscription : https://gabrielperi.fr/rendez-vous/front-populaire-
un-elan-culturel/
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ACTUALITÉ
À Colonel-Fabien,
l’esprit du Front populaire soufflait encore
Le samedi 9 mai, la place du Colonel-Fabien avait

des airs de fête populaire. Sous les drapeaux rouges,
dans les lumières du soir, entre les discussions pas-

sionnées qui animent déjà les échanges à l’approche du
congrès, les éclats de rire et quelques pas de danse, il
flottait quelque chose de rare : une joie politique. Une joie
fraternelle. Comme un écho lointain à ce cri lancé il y a
90 ans : « La vie est à nous ! ».
Pour célébrer le 90e anniversaire du Front populaire, des
centaines de personnes se sont retrouvées au siège du
Parti communiste français pour une soirée de mémoire,
de culture et de fête. Syndicalistes, militantes et militants,
chercheuses et chercheurs, anciens camarades et
jeunes visages, toute une foule s’est retrouvée dans un
Colonel-Fabien vivant, coloré, bruissant d’espérance.
Dès l’arrivée, les grilles accueillaient les douze panneaux
de l’exposition « La vie est à nous ! Une histoire du Front
populaire 1934-1938 », réalisée par la Fondation Gabriel-
Péri. Une exposition qui replonge dans ces années de
luttes et de conquêtes où le monde ouvrier, les intellec-
tuels, les artistes, les femmes et les hommes du monde
du travail firent irruption dans l’histoire avec la conviction
qu’une société plus juste pouvait devenir réalité. À
quelques pas, les photographies de Pierre Jamet redon-
naient des visages aux premiers congés payés et aux
sourires sur les routes des vacances comme autant
d’instants simples devenus les symboles des grandes
conquêtes sociales.
La soirée s’est ouverte avec Serge Wolikow, avant l’inter-
vention combattive de Fabien Roussel pour introduire la

grande ronde histo-
rique pour faire dialo-
guer 1936 et notre
présent. Danielle Tarta-
kowsky a rappelé le cli-
mat de crise, la montée
des fascismes et la
construction difficile de
l’unité populaire après
le 6 février 1934. Gilbert
Garrel a fait revivre les
grandes grèves
ouvrières, les usines
occupées, les conquêtes arrachées par des millions de
travailleurs entrés en mouvement. Louise Bur a remis au
cœur du récit les femmes du Front populaire, actrices
essentielles des luttes sociales. Enfin, Guillaume Rou-
baud-Quashie a rappelé combien le Front populaire doit
nous interpeller pour nos combats présents, notamment
par la force qu’a constituée la mobilisation sociale après
la victoire électorale, lorsque des millions de travailleurs
entrés en grève ont permis de transformer une victoire
politique en grandes conquêtes sociales. La soirée s’est
poursuivie avec Jean Vigreux, venu présenter plusieurs
publications récentes consacrées au Front populaire
ainsi que le documentaire 1936, le Front populaire. Entre
joies et colères, diffusé le 20 mai prochainement sur
France 3.
Puis la musique a repris ses droits. Au rythme du grand
bal populaire, les discussions se sont prolongées autour

d’un verre, les générations se sont mêlées, la musique a
traversé la place comme un souffle de fraternité. Et dans
les yeux de beaucoup, il y avait cette même lueur et cette
même conviction que l’histoire n’appartient jamais seu-
lement au passé. 
Si, 90 ans plus tard, cette histoire du Front populaire
continue de nous parler avec autant de force, c’est sans
doute parce qu’elle nous rappelle qu’aucun progrès
social n’est offert, aucune espérance collective ne naît
spontanément. Elles surgissent lorsque le monde du tra-
vail se met en mouvement, lorsque les militantes et mili-
tants communistes, les syndicalistes, les artistes, les
intellectuels, la jeunesse se mettent en action. Et, ce
samedi soir, au cœur de Colonel-Fabien, ce chemin sem-
blait de nouveau à portée de main.µ

Nicolas Tardits
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40e Congrès : Une nouvelle étape de débat s'ouvre jusqu'au
vote des communistes les 6 et 7 juin prochains !

ACTUALITÉ

Notre 40e Congrès se tient dans un moment
politique particulier de notre histoire  : nous
affrontons une crise mondiale et française

inédite, une nouvelle étape de la crise du capita-
lisme dans laquelle l’escalade guerrière et la remise
en cause de l’État de droit tiennent lieu de feuille de
route des forces du capital qui font de plus en plus
le choix de l’extrême droite pour la mettre en
œuvre. 
L’affrontement de classe est très violent avec des
conditions de vie et de travail qui se dégradent pour
les peuples, à commencer par ceux victimes des
guerres, et ici même, par l’immense majorité de nos
concitoyennes et concitoyens qui vivent les licen-
ciements, notamment dans l’industrie, la vie chère
résultant de l’inflation, la stagnation des salaires et
des pensions, les services publics qui se dégradent. 
Le projet de base commune « Un communisme de
conquêtes » adopté le 29 mars dernier à 77 % des
votants de notre Conseil national donne une direc-
tion de travail. 
Dans le prolongement des 38e et 39e Congrès, ce
projet propose d’affronter toutes les dimensions de
la crise du capitalisme, ses caractéristiques en
France - en particulier la gravité de la désindustria-
lisation du pays -, reconstruire une conscience de
classe et placer le Parti au service de la conquête
de pouvoirs par les travailleurs et travailleuses. 
Pour cela de grandes batailles politiques sont
avancées contre un ordre international dominé par
les logiques impérialistes et pour la paix, enjeu sur
lequel notre Conseil national vient d’adopter un
cahier thématique national de grande qualité ; la

construction d’une République démocratique,
sociale et universaliste donnant de nouveaux pou-
voirs aux citoyen·nes et aux travailleurs·euses ; le
choix du travail libéré de la domination du capital
et d’un mode de production démocratique piloté
par les besoins sociaux et écologiques. 
Des pistes sont mises en débat pour un parti en
action, offensif dans les luttes et les échéances
électorales, sans contourner le débat de l’élection
présidentielle. Comme l’a affirmé Fabien Roussel ce
week-end au Conseil national (lire son intervention
complète)  : « Ne pas présenter de candidature à
l’élection présidentielle élimine-t-elle cette
menace ? Non », affirmant que « nous proposons de
tout faire pour l’empêcher d’aller au second tour,
de l’affaiblir, notamment en cherchant à convain-
cre celles et ceux qui doutent ou qui sont tentés de
voter pour elle en pensant être défendus.  » Le
Conseil national du week-end dernier a prévu
qu’une fois le débat tranché en congrès, quelle que
soit l’option retenue, un bulletin de vote sera adopté
dans les conditions statutaires à l’issue du Congrès,
puis soumis au vote des communistes du 3 au 6
septembre prochain.
Le projet de base commune du Conseil national ne
clôt pas les débats. Au contraire, il met en débat des
orientations qui appellent à être développées, enri-
chies, ajuster autant que nécessaire. Les commu-
nistes ont d’ailleurs contribué largement avant et
depuis son élaboration par près de 600 contribu-
tions déposées sur le site internet du Parti. 
Lundi 4 mai, la commission de Transparence des
débats a validé le dépôt de trois textes alternatifs à

ce projet de base commune. Le Journal du Congrès
comportant tous les textes sera livré d’ici la fin de
la semaine prochaine pour mise à disposition des
adhérentes et adhérents. Une nouvelle étape de
débat s’ouvre et le vote des 6 et 7 juin déterminera
quelle sera la base de discussion commune à tous
les communistes.
Soyons nombreux et nombreuses à nous emparer
du débat de Congrès, à voter pour choisir la base
commune et à participer aux congrès de sections
puis des fédérations pour l’amender. C’est ce travail
collectif et démocratique qui est la meilleure
garantie d’un congrès à la hauteur des enjeux de la
période !µ

Igor Zamichiei
coordinateur du Comité exécutif national

Parti communiste français
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CONSEIL NATIONAL 9 MAI
Pour la paix et une vie digne, refusons de payer
la crise capitaliste et préparons l’avenir !
Les affrontements impérialistes actuels sont nourris

par la crise du capitalisme mondialisé et la
concurrence pour les ressources, l’énergie, les

technologies. Les réelles causes des guerres actuelles
sont économiques et géostratégiques. Face à la crise
économique et à la remise en cause de certaines
dominations, les grandes puissances privilégient de
plus en plus les politiques de force et la militarisation.
Les communistes portent une autre voie, celle du droit
des peuples à disposer d’eux-mêmes, de la coopéra-
tion et de la paix.
L’administration Trump, avec le concours du pouvoir
d’extrême droite de Netanyahou, a plongé le Moyen-
Orient dans le chaos, au prix d’innombrables victimes
civiles en Iran ou au Liban. Et le peuple  palestinien
continue de se voir nier ses droits nationaux et fonda-
mentaux par la guerre et la colonisation organisées
par le gouvernement israélien. Au bilan humain terri-
ble de cette politique impérialiste, s’ajoute l’impact
mondial sur les hydrocarbures et les matières pre-
mières de cette guerre qui provoque un choc énergé-
tique, industriel et agricole amplifiant la crise
systémique du capitalisme.
Le PCF sonne l’alerte : une crise économique dévasta-
trice grandit et les mesures actuellement prises par le
gouvernement ne la résoudront pas, d’autant plus qu’il
poursuit ses attaques contre nos conquis sociaux,
comme en témoigne sa volonté de remise en cause
du 1er Mai comme jour férié, chômé et rémunéré pour
tous et toutes, et prend des mesures qui amplifient les
inégalités. 
Il est urgent de se mobiliser et de changer de poli-
tique!
La vie quotidienne de très nombreux ménages se voit
d’ores et déjà durement impactée. Alors que l’inflation
a atteint 2,2 % sur un an au mois d’avril et que les prix
de l’énergie ont augmenté de plus de 14 %, le pouvoir
d’achat, déjà en berne, des salarié·es, des retraité·es,
des privé·es d’emploi, est en train de chuter dramati-

quement. De plus, à l’heure où les prix des denrées
agricoles pourraient flamber, de lourds enjeux pèsent
sur notre souveraineté alimentaire compte tenu de la
totale dépendance de notre agriculture aux énergies
fossiles. Nos concitoyennes et concitoyens, nos ser-
vices publics, nos collectivités territoriales et les petites
et moyennes entreprises sont directement menacés
par une guerre qui, chacun le voit bien, n’apportera
aux peuples du monde ni le bien-être, ni la paix, ni la
démocratie.
Ce n’est pourtant pas la crise pour tout le monde. La
France est devenue la championne au sein de l’Union
européenne des dividendes versés aux actionnaires.
Comme toujours en pareil cas, les menées spécula-
tives emplissent les poches d’actionnaires déjà gavés
par la spéculation. Au premier rang de ces profiteurs
de guerre, se situe l’industrie pétrolière. TotalEnergies
vient ainsi de réaliser 6 milliards de bénéfices sur le
premier trimestre 2026. Le groupe avait déjà engrangé
65 milliards de bénéfices en quatre ans.
Le Parti communiste français n’a cessé de le dire : ce
n’est pas aux peuples, à la jeunesse, au monde du tra-
vail, aux familles, aux dirigeant·es des TPE et PME, aux
agriculteurs·trices et aux artisans de payer les divi-
dendes des groupes. Le capital doit mettre la main à
la poche.
Une autre politique est possible.
La France doit agir pour la paix en portant l’exigence
de cessez-le-feu durables, un cadre de sécurité col-
lective dans la région et par conséquent organiser sa
sortie de l’OTAN qui doit être dissoute car elle constitue
une menace grandissante pour les peuples du
monde. Et le gouvernement doit prendre des mesures
d’urgences pour protéger nos concitoyennes et conci-
toyens de la crise.
Plus fondamentalement, la course actuelle à l’aug-
mentation des budgets militaires doit être stoppée, les
travailleurs et travailleuses doivent prendre la main
sur l’appareil productif du pays et les dépenses

humaines, sociales et écologiques du pays doivent
être développées.
L’énergie, le pétrole, l’électricité, le gaz ne doivent pas
être des objets de spéculation. Notre pays a besoin de
bâtir, de produire et d’innover pour répondre aux
besoins sociaux et relever les défis écologiques. Tout
doit être mis en œuvre pour permettre à chacune et
chacun de vivre décemment, tout en planifiant le
développement économique par un autre mode de
production, en engageant une nouvelle industrialisa-
tion de ses territoires, et en accélérant la transition
écologique et la sortie des énergies fossiles, du pétrole
et du gaz, comme le propose notre Plan Climat
« Empreinte 2050 ». Le plan d’électrification proposé
par le gouvernement est totalement insuffisant,
puisqu’il ne propose aucun moyen supplémentaire.
C’est possible par une autre utilisation de l’argent et
de nouveaux pouvoirs d’intervention des salarié·es et
des citoyen·nes.
Le PCF appelle donc les travailleurs et travailleuses à
se mobiliser en urgence pour que des mesures excep-
tionnelles soient prises par le gouvernement face à
cette crise et pour gagner un changement radical de
politique.



Nos propositions :
µ Bloquer les prix de l’essence et du gazole à 1,50 €
euro le litre et taxer les bénéfices de l’industrie pétro-
lière, notamment dans le raffinage. Annuler l’augmen-
tation des certificats d’économies d’énergie, qui
représentent au total jusqu’à seize centimes sur le litre
et utiliser une partie des réserves stratégiques afin de
faire baisser les prix et d’empêcher les pénuries. À long
terme, les communistes portent l’ambition d’une autre
formation des prix et d’un dépassement du marché
des biens et des services qui ne vise qu’à satisfaire les
besoins solvables.
µ Bloquer le prix du gazole non routier à 1 € le litre
avec un plafond à 12  000 litres pour favoriser les
petites et moyennes exploitations. À long terme, les
communistes défendent l’électrification des usages et
une sortie progressive des engrais azotés grâce à une
transformation agro écologique au service de notre
souveraineté alimentaire.
µ Baisser les factures d’électricité de 25 à 30 % en
baissant la TVA et en sortant du marché européen de
l’énergie. L’Espagne et le Portugal ont négocié le fait
de pouvoir moduler leurs tarifs. C’est un premier pas.
Nous demandons que la France s’affranchisse du car-
can néolibéral imposé par l’Union européenne.
µ Augmentation immédiate des salaires, des pen-
sions et allocations. Augmenter immédiatement le
Smic de 5 % pour atteindre (et aller vers 2 200 euros
brut) et l’ensemble des premiers niveaux de rémuné-
ration des grilles salariales ainsi que les retraites,
indexer les salaires et les pensions sur les prix ; aug-
menter immédiatement le traitement des fonction-
naires de 10 %, dégeler le point d’indice (et aller vers
30 % d’augmentation).
µ Mettre en place un moratoire sur les licenciements
et créer un fonds de 500 milliards d’euros pour une
nouvelle industrialisation sociale et écologique du
pays et les services publics. Ce fonds alimenté par des
avances à bas taux du pôle public bancaire existant
permettrait  : un développement de l’emploi et de la
formation pour développer les filières stratégiques
avec les nationalisations nécessaires ; la reprise et le
développement de l’exploitation directe des matières
premières en France ; un développement des infra-
structures publiques et des services publics.
µ Créer un grand pôle public de l’énergie, réintégrant

les entreprises productrices et distributrices d’électri-
cité, de gaz, EDF et Engie, et de pétrole. Nationaliser à
cet effet TotalEnergies.
µ Mettre en place un réel mix énergétique décarboné,
reposant à la fois sur l’accélération du programme
nucléaire, grâce à la mise en service de 20 réacteurs
EPR 12 et de douze petits réacteurs modulaires d’ici à
2050, et sur la relance des énergies renouvelables.
µ Engager au moins 10 milliards d’euros par an, en
s’appuyant sur une autre utilisation de l’argent, pour
un plan de leasing social pour 500 000 véhicules par
an pour les catégories populaires et moyennes, et de
soutien à l’achat de véhicules électriques neufs à
moins de 10 000 euros et une augmentation du bud-
get de l’ANAH pour engager la rénovation d’ampleur
de 700 000 logements par an, en priorité en lien avec
le changement d’énergies de chauffage de loge-
ments utilisant le fioul et le gaz.
µ Annuler l’augmentation de 36 milliards d’euros des
dépenses militaires décidée par le gouvernement
français pour satisfaire les exigences de Donald
Trump envers les pays européens. Ces dépenses doi-
vent être réorientées vers la réponse aux besoins
sociaux et écologiques, notamment par une nouvelle
industrialisation et le développement des services
publics.
µ Arrêter la distribution de 200 milliards d’euros
d’aides publiques annuelles visant à nourrir les profits.
Les aides publiques doivent être versées sous le
contrôle des salariés et sur critères stricts en matière
d’emploi, de salaire et d’égalité professionnelle
femmes-hommes, d’accessibilité universelle, de for-
mation, de relocalisation, de transition écologique.
Elles doivent être restituées en cas de non-respect des
engagements.

µ Décider un moratoire sur le pacte de stabilité qui, au
nom d’un désendettement décrété prioritaire et de la
baisse des déficits, interdit les investissements d’ave-
nir, bride la production de richesses par les capacités
humaines, et creuse au final la dette.
µ Engager trois négociations internationales  : une
négociation avec les pays européens pour un fonds
européen solidaire ; une négociation de la France et
de l’UE avec les pays du Sud global pour des traités de
maîtrise des échanges et investissements internatio-
naux pour le développement de l’emploi et des biens
communs en lieu et place des accords de libre-
échange actuels ; une négociation internationale pour
une conférence mondiale de financement des dettes
et des biens communs pour aller vers la sortie du sys-
tème dollar et une monnaie commune mondiale.µ

Paris, le 9 mai 2026
Parti communiste français
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Communiqué de la commission de
transparence des débats, 4 mai 2026

Conformément aux statuts du PCF,
des adhérent·es ont la possibilité
de proposer un texte alternatif à la

proposition de base commune intitulée «
Un communisme de conquêtes », adop-
tée par le Conseil national.
Chaque projet de texte alternatif, pour être
validé par la commission de transparence
des débats, doit selon les statuts « traiter
de l’ordre du jour du congrès et respecter
la cohérence de celui-ci ». « Sa dimension
ne saurait excéder celle du projet adopté
par le Conseil national ». Il doit également
être porté par « trois cents adhérent·es à
jour de leurs cotisations » et « issu·es d’au
moins un quart des fédérations  ». «  Le
nombre de signataires par fédération ne
peut excéder 10 % de la totalité de la liste ».
Elles et ils y « apportent leur soutien par
une attestation signée et fournissent le
justificatif de paiement de leurs cotisa-
tions. »
La commission de transparence des
débats s’est réunie le 4 mai pour procéder
à la validation des projets de texte alter-
natif à partir de ces critères statutaires.
Elle a constaté que les projets de texte sui-
vants réunissaient ces critères :
� «Pour battre l’extrême droite et ouvrir
l’espoir, communistes à l’offensive»
� «Stratégie communiste»

� «Résister et construire, une nouvelle
page du communisme»
Aucun autre projet de texte alternatif ne lui
a été soumis.
Le projet de base commune et ces trois
textes alternatifs, ainsi que leurs résumés,
seront donc mis à la disposition des adhé-
rent·es dans leur fédération. Les textes
seront aussi publiés sur le site Internet du
congrès. Poursuivons et amplifions le
débat collectif des communistes.
Les communistes devront donc choisir
entre le projet de base commune adopté
à 77 % des votants par le Conseil national,
et l’un de ces trois textes alternatifs lors du
vote qui sera organisé comme prévu les 6
et 7 juin (jusqu’à 14 h - transmission des
résultats avant 18 h - ; comme indiqué aux
fédérations le vote peut être ouvert dès le
jeudi soir).
Le texte qui obtiendra le plus de suffrages
deviendra la base commune de discus-
sion de tou·tes les communistes lors des
congrès locaux, départementaux et natio-
nal.
Ce texte sera ensuite enrichi par les com-
munistes grâce au travail d’amendement
des congrès de sections, de fédérations et
du Congrès national.µ

Paris, le 4 mai 2026
La commission transparence

des débats
Marie-Jeanne Gobert

Validation des textes alternatifs  
au projet de base commune 
du Conseil national

COMMISSION TRANSPARENCE



Alors que Léon Blum consulte les
partis en vue de constituer son
gouvernement (que le PCF sou-

tiendra, donc, mais sans y participer), les
grèves ont tendance à se multiplier ces
derniers jours aux quatre coins de la
France, par exemple dans l’entreprise
Bloch de Courbevoie (700 salariés). Il
s’agit de grèves le plus souvent pour les
salaires et volontiers victorieuses.
« Il faut améliorer les salaires », écrit d’ail-
leurs Benoit Frachon, secrétaire de la CGT
(le 14 mai). Dénonçant le scandale des
petits salaires, « des salaires de famine »,
il assure : « Le pain, ce premier mot d’ordre
du rassemblement populaire, il faut le donner à
tous ceux qui en manquent.  » Dans le même
numéro de l’Humanité, Gaston Monmousseau,
devenu député de Noisy-le-Sec, ajoute  : « La lutte
contre le grand capitalisme à l’intérieur des entre-
prises pour les revendications sont une des condi-
tions essentielles du succès du mot d’ordre  :
améliorer le sort des travailleurs, faire payer les
riches. N’est-ce point dans les meilleures traditions
du syndicalisme français ? »
En fin de semaine, le quotidien communiste liste
une série de « grèves et, ce qui est plus important,
une série de victoires. Les mineurs de fond des bas-
sins du Nord et du Pas-de-Calais, du Gard, de la

Moselle, de la Loire, du Tarn, des Bouches-du-
Rhône, de l’Aveyron ont obtenu un réajustement de
leurs conditions de travail leur procurant certaines
augmentations de salaires. »
« Les midinettes en ont assez ! » : Le journal accorde
une place toute particulière au combat des
femmes salariées. Les femmes, qui n’ont pas pu
participer aux élections, privées du droit de vote,
jouent un rôle important dans le combat social,
montre le quotidien, qui rappelle que, dès 1917, elles
étaient à l’initiative d’un « grand mouvement de
grève qui fit trembler le patronat et l’état-major »,
ainsi que la Chambre des députés qui adopta alors
une loi sur la semaine anglaise. Dans une série d’ar-

ticles sur les ouvrières de la couture, le journal
insiste  : « Depuis des semaines, une grande effer-
vescence se manifeste parmi les cousettes pari-
siennes. »
À l’international, il est surtout question de l’interven-
tion de l’Italie mussolinienne en Éthiopie, de la
nomination de Manuel Azana à la présidence de la
République espagnole ; on parle aussi d’une cam-
pagne de solidarité avec Ana Pauker, dirigeante
communiste roumaine. Responsable de l’Interna-
tionale communiste, Ana Pauker a été la compagne
d’Eugen Fried (qui fut le représentant de la IIIe Inter-
nationale auprès du PCF). Son procès devait avoir
lieu à Bucarest le 14 mai, il a été repoussé à l’au-
tomne. Ana Pauker a entamé une grève de la
faim.µ

Gérard Streiff
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SÉRIE : 1936 AU JOUR LE JOUR
1936 fut une année magnétique, l’année du Front populaire ! Notre hebdomadaire Communistes lui rend hommage en évoquant,
chaque semaine de 2026, des événements survenus la semaine équivalente (ou presque) de 1936.

11/17 mai 1936 (19) « Les cousettes » 



La Résistance : « Ce n’était pas une histoire
d’hommes. Et pourtant dans l’imaginaire collectif,
lorsque l’on évoque la Résistance, j’ai le sentiment
que les images qui viennent se déclinent au mas-
culin. » (Marie-George Buffet)
« Sans les femmes, la moitié de notre travail aurait
été impossible. » (colonel Rol- Tanguy)
Aucune de ces femmes, pour beaucoup anonymes
ou oubliées, qui sont mortes en mission, sous la tor-
ture, exécutées ou en déportation, n’ont trouvé une
sépulture dans ce « Carré ». Seul un hommage est
rendu à Maï (Marie) Politzer décédée en déporta-
tion à Auschwitz 6 mars 1943 (épisode 9).
C’est à l’occasion de l’année internationale de la
femme en 1975 et pour les trente ans de la victoire,
qu’une stèle en marbre blanc est érigée avec cette
épitaphe : « Aux femmes communistes qui ont
donné leur vie pour la victoire de la liberté contre le
nazisme, pour le triomphe de la paix. » Sur son socle
: « 8 mai 1975, 30e anniversaire de la victoire sur
l’hitlérisme, Année internationale de la femme ».
Chacun, chacune a en tête les noms d’Olga Bancic
de la MOI (l’Affiche rouge) guillotinée à Stuttgart, le
10 mai 1944 ; celui de Danièle Casanova, fondatrice
de UJFF, morte en déportation à Auschwitz, le 9 mai
1943.
Mais l’on évoque moins souvent, par exemple :
Gilberte Lavaire 1922-1944. (Nicole) agent de liaison
du colonel Fabien elle sera  arrêtée par la milice de

Darnand mi-juin 1944 en Bretagne, par deux fois,
humiliée et cruellement torturée pendant des
heures, elle ne parlera pas. Au détour d’une alerte
elle s’évade, rejoint Fabien, intègre son état-major,
meurt avec lui le 27 décembre 1944 à Habsheim
dans l’explosion de leur PC. Elle sera inhumée chez
elle à Port-sur Saône.
Fanny Ladsky 1914-1943. Responsable de la JC à
Paris. Elle participe à la première direction parisi-
enne de l’Union des jeunes filles de France (UJFF),
adhère au PCF en 1936, entre à la direction
nationale de l’UJFF, aura à charge la direction clan-

destine de la JC d’un secteur de la banlieue. Arrêtée
par les brigades de Pucheu, condamnée à un an de
prison, libérée en mai 1942, de nouveau arrêtée en
décembre 1942. Emprisonnée à Fresnes, livrée à
l’occupant, elle est internée à Drancy, déportée au
camp de Maïdanek (Pologne), où elle mourut prob-
ablement gazée le 30 mars 1943.
Raymonde Royal 1923-1942. Adhère aux JC. Elle n’a
pas 17 ans quand elle est responsable de l’impres-
sion et de la diffusion de la presse clandestine dans
le 10e arrondissement, participe aux manifestations
des 14 juillet et 1er août 1941. Arrêtée le 11 mai 1942 :
c’est le Fort de Romainville, Drancy, puis déportée à
Auschwitz et, comme sa mère quelques semaines
plutôt, elle sera gazée et jetée au four crématoire.
Elle avait 19 ans.
Suzanne Masson 1901-1943. Métallurgiste, militante
du syndicat des métaux en 1926, elle adhère au
Parti en 1934 ; en 1937 elle est au Comité régional
Paris-Nord du Parti ; en 1938, la CGT des métaux lui
donne la direction de l’école de formation des mil-
itants. Entrée dans la clandestinité, elle est arrêtée
le 5 février 1942 : la Roquette, la Santé, livrée à l’oc-
cupant, déportée et emprisonnée en Allemagne.
Elle sera guillotinée à Hambourg, le 1er novembre
1943.µ

Gérard Pellois
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SÉRIE LE PÈRE-LACHAISE
Le carré rouge Aux femmes communistes (17)
En quelques épisodes nous allons vous accompagner pour découvrir le cimetière du Père-Lachaise. Enfin, y
prétendre serait présomptueux, aussi au travers d’un aperçu rapide de son histoire, nous nous dirigerons
plus particulièrement vers un espace que l’on nommera le « Carré rouge ».



Dans son dernier épisode, L’Avant-Garde Plus propose
une plongée saisissante au cœur de la résistance
cubaine face à l’impérialisme américain. Aux côtés

d’Ernesto Gonzalez de la Torre, responsable aux Affaires poli-
tiques de l’ambassade de Cuba en France, et de Babette,
responsable internationale de la Jeunesse Communiste
(JC), l’émission décrypte les ravages d’un blocus écono-
mique et financier qui dure depuis plus de soixante ans.
Loin d’être un concept abstrait, ce blocus constitue
aujourd’hui une véritable « punition collective » : une poli-
tique délibérément génocidaire visant à asphyxier le peuple
cubain. Ernesto rappelle que plus de 240 mesures coerci-
tives ont été prises sous la première administration Trump
— une politique de sanctions maintenue par Biden, et
récemment aggravée par un décret de janvier 2026 instau-
rant un blocus pétrolier implacable. Les conséquences
humanitaires sont dramatiques : paralysie de la production
agricole, transports à l’arrêt, et un système de santé sous
très haute tension, avec près de 100 000 Cubains en attente
d’une intervention chirurgicale faute de matériel.
Ce qui indigne particulièrement, c’est l’extraterritorialité de
ces sanctions. Les États-Unis s’arrogent le droit de punir tout
pays ou toute entreprise osant commercer avec l’Île. Les
banques françaises, soumises au droit américain, en paient
le prix fort — à l’image de la colossale amende de 8,9 mil-
liards de dollars infligée à BNP Paribas. Face à cette ingé-
rence inacceptable, Babette dénonce le silence « criminel »
et la « vassalité choisie » d’un gouvernement français qui
s’aligne sur les priorités de l’OTAN et refuse d’activer les ins-
truments de protection européens face aux diktats de
Washington.
Pourtant, face à cette politique de la faim, la riposte s’orga-

nise. Cuba accélère massivement sa transition vers l’énergie
photovoltaïque pour briser sa dépendance aux hydrocar-
bures, tandis que l’aide internationale s’avère vitale : arrivée
d’un pétrolier russe, aide humanitaire mexicaine, et surtout

une mobilisation de la société civile française d’une ampleur
historique. Près de 40 villes se sont récemment levées contre
le blocus lors d’un week-end de mobilisation nationale. Les
Jeunes Communistes et le PCF ont activement participé à
de vastes campagnes ayant permis l’envoi d’un avion-
cargo chargé de 25 mètres cubes de matériel d’urgence, en
écho à une flottille internationale qui a acheminé 40 tonnes
d’équipements médicaux et de denrées alimentaires.
Pour la JC, défendre Cuba n’est pas une lointaine action
caritative : c’est un combat direct pour la souveraineté
populaire et contre la casse sociale imposée par le capita-
lisme. L’île des Caraïbes incarne toujours l’espoir d’un
modèle de société alternatif, plaçant l’humain, la santé et
l’éducation gratuite en son centre.µ
Un épisode à ne pas manquer — disponible dès mainte-
nant sur toutes vos plateformes d’écoute et sur notre
chaîne YouTube.
https://www.youtube.com/watch?v=bnCuFi30gxc

MJCF
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L'Avant-Garde Plus décrypte
soixante ans de guerre
économique contre Cuba

https://www.youtube.com/watch?v=bnCuFi30gxc


Depuis le 27 avril et jusqu'au 22 mai se tient à
New York la XIe Conférence d'examen du
TNP, dans un contexte encore plus difficile

que lors des deux conférences précédentes qui, en
2015 et 2022, avaient échoué à produire un docu-
ment final.
Le TNP entré en vigueur en 1970 et regroupant 191
pays, est aujourd'hui en grand danger du fait des
cinq puissances nucléaires officielles qui n'ont
jamais entamé de processus véritable de
désarmement nucléaire conformément à l'article VI
du Traité. Il est à craindre que 56 ans plus tard, les
Etats qui ont renoncé volontairement à se doter de
l'arme nucléaire jusqu'à présent s'estiment victimes
d'un marché de dupes, avec tous les dangers de
prolifération que cela comporte. 
Face à cette menace existentielle pour l'avenir
même de l'humanité et de la planète, la réponse
des puissances nucléaires, l'augmentation de leur
arsenal, va totalement à l'encontre de l'esprit même
du TNP. La France de Macron n'est malheureuse-
ment pas en reste dans cette fuite en avant lourde

de menaces : en développant un nouveau concept
de « dissuasion avancée » qui signifie l'européani-
sation de l'arme nucléaire française et en décrétant
la fin de la transparence sur le nombre des armes
nucléaires, Emmanuel Macron participe à la course
aux armements et contribue à la prolifération
nucléaire.
Pour le PCF, c'est une tout autre attitude que devrait
adopter la France lors de cette conférence d'exa-
men du TNP : elle devrait s'appliquer à revitaliser le
TNP en proposant des mesures concrètes pour

appliquer les engagements pris en 2010 et des cal-
endriers pour avancer sur la voie du désarmement
global. Elle pourrait également envoyer un signe
positif en annonçant sa participation comme
observateur aux futures réunions des Etat-parties
au Traité sur l'interdiction des armes nucléaires
(TIAN), répondant ainsi aux attentes des états sig-
nataires qui considèrent que le TIAN permet de
compléter le TNP en fournissant un instrument
juridique contraignant, conforme à l'article VI du
TNP, qui renforce les régimes actuels de désarme-
ment et de non-prolifération nucléaires.
Le PCF appelle à ce que la France rompe avec la
politique de renoncement et d'effacement diplo-
matique au profit d'actions diplomatiques indépen-
dantes pour la paix, le désarmement et la défense
du droit international. Le PCF se tient aux côtés des
forces de paix, des gouvernements progressistes et
des représentants de la société civile – dont
notamment le Mouvement de la Paix et ICAN-
France – présents à New-York pour faire avancer la
cause du désarmement nucléaire global.µ

XIe conférence d'examen du TNP
à New-York : le Traité de non-
prolifération nucléaire en
danger 
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PLANÈTE
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PLANÈTE PCF SOUSCRIPTION (cliquez)
Cette contribution est essentielle au fonctionnement 
du PCF et à son intervention dans le débat politique

traversé par une large et profonde colère sociale. 
C’est un enjeu démocratique majeur à l’heure où tout

est mis en œuvre pour réduire le débat politique au
face à face Macron-Le Pen.

Je verse :….............……… €

NOM............................................................PRÉNOM ......................................

ADRESSE ............................................................................................................

CODE POSTAL.......................................... VILLE.............................................

Chèque à l’ordre de « ANF PCF »
2 place du Colonel-Fabien 75167 Paris Cedex 19

Ma remise d’impôt sera
de 66% de ce montant

https://boutique.pcf.fr/produit/brochure-siege-pcf/

Échanges riches avec l'ambassadeur de Chine sur la situation internationale, les guerres, les
rapports entre la France et la Chine et les nécessaires coopérations entre nations souveraines.

https://souscription.pcf.fr/

